
 
Estimation des coûts d’une proposition faite 

en campagne électorale 
Date de 
publication : 

2019-10-11 

Titre abrégé :  Prolonger le plan Investir dans le Canada sur une plus longue période 

Description : À compter de l’exercice 2020-2021, étaler les dépenses prévues au plan 
Investir dans le Canada (PIC) sur 11 ans, plutôt que sur une période de huit 
ans, comme on envisage actuellement de le faire. L’enveloppe de dépenses 
révisée toucherait les dépenses non législatives seulement (par exemple, le 
transfert de la taxe sur l’essence et le remboursement de la taxe sur les 
produits et les services aux municipalités déjà prévus demeureraient les 
mêmes). 

En outre, assurer la présence de fonds suffisants chaque année afin de 
permettre de respecter les obligations de financement. Enfin, le parti a aussi 
demandé qu’au cours d’exercices précis, un montant suffisant de fonds non 
engagés serve à créer une enveloppe de dépenses consacrée au financement 
des nouveaux besoins en infrastructures. 

Ligne(s) d’exploitation : Autres transferts 

Sources des données : Variable Source 
Dépenses renouvelables et 
réelles en infrastructures 
Dépenses d’infrastructures 
prévues 

Infrastructure Canada 
 
Bases de référence économiques et 
financières des coûts de proposition 
électorale du DPB 

  
 

Estimation et méthode 
de projection : 

Les dépenses de base du PIC sont tirées des données qui sous-tendent les 
bases de référence économiques et financières du DPB. 

Le parti politique a fourni le nouveau profil des dépenses. Celui-ci permettrait 
de répartir la même somme d’argent sur une période plus longue (trois 
années supplémentaires). 

Le parti a aussi demandé qu’on lui confirme que le nouveau profil des 
dépenses permettra, d’une part, de respecter tous les engagements actuels en 
matière de financement pour les projets et, d’autre part, d’assurer un 
minimum de fonds non engagés qui pourront être consacrés aux nouvelles 
priorités d’infrastructure. À cette fin, le DPB a demandé une liste de tous les 
engagements de projet précis en vertu du PIC et de leurs profils des dépenses 
prévues. Infrastructure Canada n’a pas été en mesure de lui fournir les 



renseignements. Par conséquent, le DPB a estimé les coûts à l’aide des 
estimations partielles cumulées fournies par Infrastructure Canada. 

 

Évaluation de 
l’incertitude 

L’estimation comporte un degré d’incertitude modéré. 

La prévision de la possibilité de réaliser des économies repose sur les bases de 
référence économiques et financières des coûts de proposition électorale du 
DPB, qui comportent un certain degré d’incertitude. La réponse partielle 
donnée par Infrastructure Canada au sujet des fonds engagés entraîne aussi 
de l’incertitude. Cela dit, le profil des dépenses proposées dépasse de 
beaucoup les chiffres globaux partiels fournis, et, pour cette raison, tous les 
engagements actuels pourront vraisemblablement être respectés. Une 
modification du comportement n’est pas attendue. 



 

Coûts de la mesure proposée  

Millions de $ 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028 2028-2029 

Coût total - -1 291 -1 446 -3 376 -5 271 -6 726 -7 260 -4 746 -2 761 -1 309 

Renseignements supplémentaires 

Millions de $ 2019-
2020 

2020-
2021 

2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

2024-
2025 

2025-
2026 

2026-
2027 

2027-
2028 

2028-
2029 

Prévision du PIC par le DPB* 11 897 13 188 13 343 14 376 15 271 15 926 17 260 16 746 16 761 17 309 1    

Nouveau profil des dépenses pour le 
PIC* 11 897 11 897 11 897 11 000 10 000 9 200 10 000 12 000 14 000 16 000 

   
De ces sommes : nouvelle enveloppe 
destinée aux priorités en matière 
d’infrastructure, conformément aux 
instructions du parti  

- 1 500 2 000 4 000 3 000 3 000 4 000 5 000 7 000 7 000 

 

Notes :  
* Comprend les dépenses législatives et celles non législatives. 
Les estimations sont présentées selon la méthode de la comptabilité d’exercice, telles qu’elles figureraient dans le budget et les comptes publics.  
Les chiffres positifs diminuent le solde budgétaire; les chiffres négatifs l’augmentent.  
« - » = Le DPB ne prévoit pas de coût financier.  
 


